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de la politique de la formation. Troi-
sième démarche, il y a lieu, afin de ren-
dre la formation con tinue plus trans-
parente et d’atteindre les cibles définies 
en matière de qualité, de réfléchir aux 
jalons à fixer aux fournisseurs de cours 
privés. Cette mesure, qui part d’une 
bonne intention, aurait pour but de 
pro téger les consommateurs. Toute-
fois, des dispositions de ce genre sont 
susceptibles d’entraîner une poussée 
régle mentaire peu souhaitable et de 
compromettre le bon fonctionne ment 
du système de formation continue, 
souple et axé sur le marché. 

Quatrième champ d’action: l’ouver-
ture de possibilités de prise en compte 
d’une formation non formelle sur la 
for mation formelle des domaines de la 
formation professionnelle ou des hau-
tes écoles, susceptibles d’offrir d’inté-
ressantes options de politique de la 
for mation. Il n’est toutefois pas néces-
saire de disposer de réglementations 
par trop importantes pour les fournis-
seurs privés, car l’impulsion et les rè-
gles correspondantes doivent émaner 
du système de formation formelle.

Ainsi, la validation ou la prise en 
compte de prestations de formation 
acquises en dehors du sys tème de for-
mation formelle est déjà possible au-
jourd’hui dans la formation profession-
nelle. Le cinqui ème thème répertorié 
est l’encouragement ciblé à participer 
à la formation continue, notamment 
dans le cas des personnes peu quali-
fiées.

Le besoin d’intervention ressort du 
rapport sur la formation (voir à ce sujet 
l’article à partir de la page 50).

D’ici fin 2011, une commission d’experts 
devrait avoir élaboré une loi fédérale 
sur la formation continue. Ce mandat 
découle de l’art. 64 de la Constitution 
fédérale, qui fait obligation à la Confé-
dération de «fixer les principes appli-
cables à la formation continue». Dès 
lors que l’État central recense dans 
quelque 50 lois spéciales des disposi-
tions sur la formation continue et qu’il 
dépense chaque année environ 600 mil-
lions de francs à ce titre (dont 300 mil-
lions par le truchement de l’assurance-
chô mage), la Constitution le contraint 
aussi à définir les domaines justifiant 
de subventions et à fixer des critères 
d’encouragement. 

Qu’est-ce que la formation 
continue et que doit-elle viser ?
A l’instar du paysage de la formation 
continue, la notion de formation conti-
nue est elle-même peu précise. Le nou-
veau projet de loi vise le domaine dit 
non formel de la formation continue. 
Lequel comprend notamment les cours 
de formation con tinue, les séminaires, 
l’étude à distance ou l’enseignement 
privé. Souvent ces diverses formules 
n’ont pas de reconnaissance officielle 
et se déploient hors du système formel 
de la formation. Il convient de les dis-
tinguer des formations continues ré-
glementées par la législation sur la for-
mation professionnelle et la loi sur les 
hautes écoles en tant que formations 
formelles conduisant à des diplômes 
ou des certificats reconnus par l’État.

La situation actuelle apparaît donc 
passablement déroutante: souhaite-t-
on créer une loi qui réglemente les ac-

tivités de formation continue non re-
connues par la loi et les convertir ipso 
facto en offres de formation formelles? 
Il ne saurait en être question! Pour l’es-
sentiel, au contraire, il s’agit de mettre 
en évidence le contenu de matières 
apprises. C’est-à-dire de permettre à 
l’employeur d’avoir quelque influence 
sur les certificats de cours ou la qualité 
de l’offre de formation. Cela devrait 
aussi permettre aux participants aux 
cours d’obtenir plus facilement une re-
connaissance de leurs formations, par 
exemple pour rattraper un diplôme de 
formation professionnelle.

Interventions
Le Département fédéral de l’économie 
(DFE) a dressé un état des lieux identi-
fiant cinq champs d’action en matière 
de formation continue. Le premier as-
pect envisagé est le mandat constitu-
tionnel d’élaborer un projet de loi. En 
deuxième lieu, il convient de prendre 
acte de ce que de nombreux éléments 
constitutifs de la formation continue 
sont déjà réglementés aujourd’hui dans 
les lois spéciales les plus diverses édic-
tées à des fins différentes et avec un 
degré de détail extrêmement varié. 

Ces dispositions concernent des for-
mations continues qui entrent dans les 
catégories tant for melles que non for-
melles. A défaut de législation-cadre, 
la Confédé ration n’a manifestement 
pas la vue d’en semble des flux finan-
ciers et de l’engagement effectif de 
ressources. Il est aussi difficile de réali-
ser l’égalité de traitement des fournis-
seurs de formation continue que de 
parvenir à obtenir une vue d’en semble 

Formation continue et loi sur la formation continue

Une offre innovante et souple 
plutôt qu’une réglementation étatique
Personne ne met en doute l’importance de la formation continue. Mais l’État ne devrait pas, à la faveur  

de la nouvelle loi en projet, intervenir davantage qu’il ne le fait déjà sur ce marché largement privé. Tout au 
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 publiques. Les employeurs sont opposés à des restrictions supplémentaires dans ce domaine. Ils appellent 

de leurs vœux des offres novatrices, axées sur les professions et qui leur laissent la plus grande liberté pos-

sible pour leurs propres engagements. Jürg Zellweger
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Appétits grandissants
Les perspectives de subventions étati-
ques et les possibilités de réaliser d’an-
ciennes revendications syndicales font 
éclore toutes sortes de convoitises, ce 
qui n’a rien d’étonnant. Les organisa-
tions les plus diverses formulent des 
exigences de soutien de leurs activités 
de formation ou espèrent parvenir à 
aménager le plus possible à leur conve-
nance les critères d’appréciation des 
éléments constitutifs de subventions. 
Si l’on suivait les organisations de tra-
vailleurs, la loi devrait obliger les em-
ployeurs, par l’instrument des congés 
de formation continue, à offrir une for-
mation continue à tous les travailleurs. 
Les exigences portent sur le droit de 
faire régulièrement le point de la situa-
tion en matière de conseils profession-
nels et de carrière. Certains fournis-
seurs de formation continue espèrent 
voir les pouvoirs publics se montrer di-
rectifs dans les offres de formation, la 
qualité et la valeur des diplômes. Les 
institutions de formation continue axées 
sur le marché se soucient, au contraire, 
des restrictions susceptibles de porter 
atteinte à leur liberté économique et 
redoutent la bureaucratie des certifica-
tions et des évaluations. 

Dans la perspective des demandeurs, 
il y a lieu de manifester le plus grand 
scepticisme, tant du côté des salariés 
que des employeurs, lorsque les four-
nisseurs de formation continue se bat-
tent pour obtenir une réglementation 
légale de leurs produits. En effet, les 
prescriptions freinent les innovations 
et l’évolution dynamique, elles accrois-
sent les coûts (ce qui peut rendre l’ac-
cès aux formations plus difficiles) et 
entravent l’exercice de la responsabi-
lité individuelle, tant des clients que 
des prestataires de services dans le do-
maine de la formation. 

Ce qu’attendent les employeurs
Le Conseil fédéral a bien fait de res-
treindre le mandat confié au groupe 
d’experts en visant une loi-cadre sans 
mesures d’encouragement. Ainsi, les 
intérêts ne sont pas touchés aussi di-
rectement et les exigences supplémen-
taires doivent être légitimées par des 
lois spéciales. En outre, la nouvelle loi 
doit renforcer la responsabilité person-

nelle de l’apprentissage tout au long 
de la vie, améliorer l’égalité des chan-
ces en matière d’accès à la formation 
continue et assurer la cohérence de la 
législation fédérale. Les seuls points à 
examiner portent sur l’amélioration de 
la transparence, de la qualité et de la 
mobilité dans la formation continue.

En tant que clients, les employeurs 
attendent tout d’abord du marché de 
la formation continue une offre de cours 
innovante, susceptible d’accompagner 
les personnes tout au long de leur car-
rière et de contribuer à développer 
leurs compétences de manière ciblée. 
Les fournisseurs de formation continue 
doivent pouvoir réagir activement et en 
souplesse aux souhaits des clients et 
ne pas être entravés par des conditions 
ou des critères d’encouragement impo-
sés par l’État. Il faut éviter les blocages 
et la montée des prix et, là où ce phé-
nomène se manifeste déjà, l’enrayer par 
la nouvelle loi. 

Les entreprises conscientes de leurs 
responsabilités veulent pouvoir recou-
rir à l’avenir à la formation continue de 
manière ciblée, en toute liberté, comme 
à un important instrument de dévelop-
pement des personnes et des entrepri-

ses. En leur imposant des obligations 
légales en matière de formation conti-
nue ou des conditions analogues, on 
les priverait en partie de cet instru-
ment, ce qui saperait la responsabilité 
propre, tant des employeurs que des 
travail leurs. 

Parmi les facteurs qui contribuent à 
créer un bon climat de formation conti-
nue dans le monde du travail, il en est 
que la loi n’aborde pas: c’est le cas no-
tamment de la pratique d’allégement 
fiscal (possibilité de déductions) accor-
dée aux travailleurs qui fournissent des 
efforts au niveau de la formation conti-
nue. On peut relever aussi la mise en 
place d’un modèle d’encouragement 
judicieux dans le domaine de la forma-
tion professionnelle supérieure, qui fait 
partie du système formel dans lequel 
de nombreuses entreprises s’engagent 
tant financièrement que personnelle-
ment (dans un travail de milice) et con-
tribue de manière déterminante à l’ap-
prentissage tout au long de la vie. 3

Jürg Zellweger est membre  
de la direction de l’Union patronale suisse.
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Les entreprises veulent pouvoir recourir à la formation continue en toute liberté.


